L ‘enseignement de l’EPS revu à la baisse en lycée par un choix du Conseil Régional  qui ne fait plus face à ses responsabilités.
Depuis le 2 septembre 2013, les élus de la précédente Région Rhône Alpes avaient modifié sans aucune concertation les règles de calcul de la dotation aux ELPE pour le fonctionnement de l’EPS. Cette dotation reste nécessaire pour permettre la réalisation de l’enseignement de l’EPS, discipline à part entière, ainsi que l’évaluation des examens de fin de second cycle dans cette discipline. En effet, elle permet souvent de louer les « salles de classe » nécessaires à son enseignement aux propriétaires (les communes ou les intercommunalités), mais également d’assurer le financement des transports pour s’y rendre lorsqu’elles sont trop éloignées (et ainsi garantir un volume horaire de pratique hebdomadaire à chaque élève). 
Ce fut donc  la moyenne des dépenses constatées les 3 années précédentes qui servait de base de calcul pour la dotation d’un établissement. Certains lycées depuis étaient en difficulté au regard de leur dotation insuffisante pour couvrir leurs factures.   C’était déjà  ne pas prendre en compte la réalité engagée, pour l’année scolaire en cours, de chaque EPLE de la région. C’est en prenant sur leurs fonds de réserves que les EPLE donnaient à leurs élèves les moyens d’aller au bout des choix contraints par les programmes faits par les enseignants d’EPS. 

Aujourd’hui, un très grand nombre de lycées de cette « nouvelle » région voit leur dotation nettement à la baisse et la disparition des Crédits  fléchés pour les enseignements EPS. Est – elle intégrée à la dotation globale de l’établissement ? Est – elle supprimée ? 
De plus, aucune information – aucune délibération  de la Région Rhône Alpes Auvergne ne semble avoir permis aux établissements du second cycle d’anticiper sur cette situation. Cela reste de fait une décision inadmissible de la Région, un vrai déni de démocratie et une mise en danger du Service Public d’Education.

La conséquence est immédiate : le lycée ? ne pourra pas proposer en EPS à leurs élèves d’aller au bout de leurs enseignements. La certification des épreuves du baccalauréat est bien remise en cause car elle intègre le parcours de formation des années précédentes alors que l’organisation de la programmation pour l’année scolaire date de juin dernier.
Nous regrettons ce choix comptable qui a déjà conduit, par le passé, l’éducation physique et sportive dans une impasse. 
Faut-il rappeler une nouvelle fois que l’enseignement de l’EPS est une discipline à part entière? Est-il nécessaire de rappeler à la Région qu’elle a une responsabilité pleine et entière quant aux conditions de  mise en œuvre matérielle de l’enseignement de l’EPS ?

Le Conseil d’Administration du lycée ??  demande expressément aux élus de la région de revenir sur cette décision de modification des modalités de prises en charges de dépenses obligées pour l’EPS et de revenir à l’attribution d’une dotation spécifique fléchées correspondant à la réalité des besoins de notre établissement. Il demande à Madame la Rectrice de l’académie d’intervenir pour en demander l’annulation (pour l’année en cours).
